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Tourisme 
 

Nouveaux tracés des sentiers de randonnée en attente d’être relookés  

Publié le mercredi 20 septembre 2017 à 5:00  
Aucun commentaire 
 

L’Office national des Forêt (ONF) vient de rendre le dernier opus de son étude sur les chemins de 

randonnée. Commandée par le conseil départemental, son objet était l’amélioration de l’offre touristique 

en matière de randonnée à Mayotte, en se basant sur l’existant. Un investissement d’un million d’euros 

pour les rendre opérationnels. 
 

 
Laurent Mercy aux côtés de Jeannette Lartigue qui va lui succéder à l’ONF 

Le dernier comité de pilotage de l’étude sur les sentiers de randonnée entérinait les 
réflexions menées lors de ce gros travail de terrain et de concertation avec les 
acteurs du tourisme. Les actuels tracés étaient en effet à revoir, pour incorporer des 
sites exclus jusqu’à présent, comme les marches d’Acoua dans le nord, ou pour 
conduire les GR et leur promeneurs vers des possibles hébergements. 
Les 160km de sentiers ont été inventoriés, notamment pour en cerner le foncier, 
«  par grands types de propriétaires pour mettre en évidence les difficultés de 
passage éventuelles et les conventions de passage à prévoir dans le cadre du Plan 
départemental des itinéraires de promenade et de randonnée », retrace l’étude. Les 
tenants des titres sont pour prés de la moitié le conseil départemental et les privés. 
Les travaux à mener pour réhabiliter, mettre en place la signalétique les sentiers, 
dépassent le million d’euros, un peu moins si des chantiers d’insertion sont menés, 
notamment avec Tama, les PEPS, ou le BSMA. 
Former des accompagnateurs 
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Propositions de modification des sentiers du sud ©cd976 

Le Département avait également demandé une évaluation des activités socio-
économique tournant autour de cette activité. Un sujet est plus complexe. Si une liste 
exhaustive des hébergements et restauration en lien avec la randonnée a été établie 
avec le Comité du tourisme, par contre, « nous avons eu du mal à joindre les acteurs 
du milieu rural, mais ceux qui ont été contactés ont montré de l’intérêt à proposer de 
l’hébergement chez l’habitant », nous confiait Laurent Mercy, Directeur de l’ONF 
pour encore… un jour, puisqu’il quitte définitivement Mayotte ce jeudi. 
Les randonneurs sportifs et du dimanche ont été référencés, du Mahoraid aux sorties 
des Naturalistes (3.000 personnes) et de l’association Ami raid Rando (1.000 
personnes). « Quant à la fréquentation individuelle, elle est freinée par le risque, 
sans doute exagéré, d’agressions sur les sentiers qui donnent un sentiment 
d’insécurité », souligne le document. Ce risque est atténué par la randonnée en 
groupe, « d’où la nécessité de mettre en place des formations d’accompagnateurs: 
CROS, BSMA, Comité sport pour tous, qui doit aussi impliquer les communes. » 
Les élus à la réalisation 

 
Une partie des acteurs présents à ce dernier COPIL 

A noter qu’une étude spécifique a été menée pour le Mont Choungui, car hors 
sentiers de randonnée. Les travaux à mener sont chiffrés à 117.000€ pour la 
sécurisation et 14.000€ pour l’information. 
Une charte graphique a été proposée, ainsi que la publication de topoguide. Les 
données seront fournies au Département sous forme électronique, et l’ensemble 
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devra être validé par la Fédération Française de la randonnée pédestre. Il devrait en 
découler la mise en place d’un comité régional de la randonnée pédestre, un travail 
sur lequel se penche la Direction de la Jeunesse et des Sports. 
Une masse de travail colossal qui appelle à être utilisé par les acteurs, « on l’espère 
en tout cas ! », lance un Laurent Mercy plutôt optimiste, « les intercommunalités sont 
volontaires. La commune de Bandrélé a fait réaliser une étude particulière à 
financements européens sur une boucle de rando, Chirongui est très en avance, et a 
demandé, avec Sada, le même type de fiches pour les particularités de leurs 
territoires respectifs, en signalétique et entretien. 
C’était la dernière action de Laurent Mercy qui part à la retraite et quitte Mayotte ce 
jeudi. C’est Jeannette Lartigue qui lui succède, l’actuelle responsable du service 
forestier départemental. 
 
Anne Perzo-Lafond 
Le Journal de Mayotte 
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Social 

Roukia Lahadji succède à Thani Mohamed à la présidence de Mlézi Maore  

Publié le mardi 28 novembre 2017 à 16:11  
Aucun commentaire 
 

 
Roukia Lahadji 

C’était un peu son bébé au sénateur Thani Mohamed, qui avait fondé Tama 
avec notamment Philippe Duret, son ex-directeur. Tama fut ensuite reprise par le 
groupe SOS, puis renommé Mlézi Maore après sa fusion avec Toioussi. 
Désormais président de la Chambre Régionale de l’Economie sociale et 
solidaire (CRESS), le sénateur passe donc la main à la maire de Chirongui, 
Roukia Lahadji, également présidente de l’Agence Régionale du Livre et de la 
Lecture de Mayotte. 
MLEZI MAORE, « Prendre soin de Mayotte » en shimaoré, est une association 
mahoraise qui agit depuis 14 ans aux côtés des plus fragiles. Fruit de la fusion 
de deux associations majeures du territoire, elle intervient dans les champs du 
Handicap, de la Jeunesse et de la Solidarité. 
Forte de ses 272 professionnels issus en majorité du territoire, l’association a 
mené des actions envers 11.212 bénéficiaires en 2016. Elle manage 19 
dispositifs et 7 établissements habilités, pour 324 places dans le handicap, 9.090 
jeunes accompagnés et 1.985 jeunes bénéficiaires des dispositifs de solidarité. 
La nouvelle présidente est connue pour sa fibre sociale : « Engagée depuis de 
nombreuses années au service du bien commun et de l’intérêt général, je 
m’efforce au quotidien de répondre au mieux aux besoins de ma population. Ma 
passion pour mon île et ma foi en des valeurs humaines de respect, de solidarité 
et de tolérance constituent le fondement de mes actions, c’est pourquoi j’ai 
souhaité m’investir dans cette nouvelle fonction », déclare Roukia Lahadji dans 
un communiqué. 
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- 2/ Mayotte  

Roukia Lahadji , succède au sénateur Thani Mohamed 
Soilihi à Mlézi Maoré 

C'est le nouveau visage de l'association Mlezi Maoré, l'ex Tama. Roukia Lahadji , succède 

ainsi au sénateur Thani mohamed Soilihi. L'association mène des actions auprès des 

personnes les plus fragiles. 11000 bénéficiaires dont plus de 9000 mineurs. 

 

 René Lataste et Ibrahim N'Dogo 
 Publié le 01/12/2017 à 08:45 

ROUKIA LAHADJI NOUVELLE PRESIDENTE MLEZI MAORE  
 
 https://la1ere.francetvinfo.fr/mayotte/roukia-lahadji-succede-au-senateur-thani-mohamed-
soilihi-mlezi-maore-537661.html 
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Exposition 
 

Avec l’art, les détenus s’offrent un peu d’évasion  

Publié le mercredi 25 octobre 2017 à 5:00  
Aucun commentaire 
 

C'est une première. Jusqu'à samedi soir, le Comité de Tourisme de Mayotte accueille une exposition 

d’œuvres un peu particulières. Toutes ont pour point commun d'avoir été réalisées par des détenus de la 

prison de Majicavo. 
 

 
Sylvie Boichot 

« L’idée c’est de valoriser les travaux réalisés par les personnes détenues et montrer 
le travail qui est fait », explique Sylvie Boichot, coordinatrice du service de prévention 
de la récidive en milieu carcéral à l’association Mlézi Maore. Cette structure résulte 
de la fusion des associations Toioussi et Tama. Tama qui intervient depuis 2003 à la 
maison d’arrêt. « Nous avions déjà organisé des expositions au sein de 
l’établissement, mais c’est la première fois qu’on le fait à l’extérieur. » 
Les œuvres exposées peuvent être des tableaux, des réalisations en 3 dimensions 
ou des textes comme des poèmes. Ici, une représentation de Voulé à la plage. Là, 
une maquette de village. Les détenus expriment dans leurs réalisations des pensées 
parfois engagées, comme ces personnages qui pleurent en regardant brûler la forêt, 
ou d’autres appelant à protéger le lagon. 
L’écriture comme psychothérapie 

« L’écriture et l’art plastique sont des 
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moyens pour les détenus de faire un travail sur eux-même, reprend la coordinatrice. 
Ils jouent avec les mots, la langue, les rimes. Ils retravaillent l’estime d’eux-même. 
C’est ainsi qu’on arrive parfois à prévenir la récidive. C’est important comme moyen 
de se reconstruire et de retrouver qui ils sont, et surtout ce qu’ils veulent devenir. »

 
Ces ateliers menés en détention sont d’ailleurs parfois suivis après la sortie. « J’ai 
revu en atelier des personnes après leur sortie de prison, c’est pour eux une aide 
importante, car ils prennent conscience de ce qu’ils ont fait, de ce qu’ils ont envie de 
faire, et surtout de ce qu’ils n’ont plus envie de faire. L’un d’eux me disait que l’atelier 
d’écriture était comme un psychologue. » 
En tout, ce sont pas moins de 190 détenus qui participent aux différents ateliers de 
l’association Mlézi Maore, pour la plupart avec succès. « Certains vont par exemple 
s’inscrire en musique pour sortir de leur cellule, mais ça ne leur convient pas et ils 
arrêtent. Mais la plupart de ceux que je vois en arts plastiques restent jusqu’à ce 
qu’ils soient libérés. » 
Parmi eux, deux détenus vont faire voyager leur travail jusqu’en métropole. Ils 
participeront au concours Passe-Muraille, qui met en lumière les bandes dessinées 
réalisées en milieu carcéral.                                           Yohann Deleu 
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Social 
 

Peut-on soigner les souffrances par la pratique artistique ?  

Publié le samedi 11 novembre 2017 à 6:00  
Aucun commentaire 
 

Pas évident de répondre à cette question en découvrant les premières images des enfants soldats du film 

« Congo paradisio ». La projection était proposée par les Céméa dans le cadre d’un ciné-débat, « La 

pratique artistique, un levier thérapeutique ? » 
 

Ils ont fait la guerre comme des adultes, et 
pourtant, ce ne sont que des enfants. Il s’est engagé très jeune chez les Maï-Maï 
pour venger la mort de ses parents, puis a été vendu à l’armée du Burundi. Il a tué, a 
vu la mort de prés. Surnommé « chien méchant », il devient quelques années plus 
tard animateur de théâtre, pour guérir : « Le théâtre m’a appris à ne pas avoir peur 
des autres, à échanger ». Le Congo paradis ou enfer?… Le film documentaire 
« Congo paradisio » de Benjamin Geminel nous fait entrer dans plusieurs réalités. 
Au centre qui les accueille, une metteure en scène d’une nationalité qui était accolée 
à celle du Congo jadis, la belge Frédérique Lecomte, leur fait rejouer les scènes de 
violence. Au début du film, on est gagné par un sentiment de malaise, presque 
d’indécence, entre le monde d’hyper violence qu’ils ont pu connaître et la légèreté 
apparente du théâtre. Mais la force de persuasion de la cinéaste et les rires des 
enfants, puis leurs confidences l’emportent. 
« Mécène » a intégré les rebelles du M23 à 11 ans, il n’a que quelques années de 
plus, « et puis j’ai été enrôlé par le colonel Llunga. Un jour, on nous a tiré dessus, j’ai 
senti une balle passer tout prés de mon oreille, et après, une autre entre mes 
jambes. Je me suis dit que j’étais trop jeune pour mourir, je me suis enfui ». Un petit 
s’avance vers la caméra, « le théâtre nous aide à pas trop penser ». 
Vies contre minerais 
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Sylvie Boichot et Dalphine Ahamadi expliquaient leur travail 

Pas question d’alourdir le fardeau pour Frédéric Lecomte : « Je refuse d’apporter 
quelque chose de dur, il faut y mettre de la joie, sinon on rajoute une pierre à la 
souffrance. » Entre chant et théâtre, les femmes vont évoquer leurs viols, crument, 
« le but est aussi de faire comprendre que ce qu’il leur est arrivé n’est pas normal ». 
Evoquer les paradoxes aussi. Pour la plupart des congolais présents dans ce centre, 
c’est de leur propre volonté que leur pays est livré aux étrangers pour ses minerais, 
l’or, le coltan ou la cassitérite, « on ne peut pas refuser de vendre le pays à 
quelqu’un qui veut l’acheter », alors que d’autres relèvent que le pays est toujours 
aussi pauvre. Une des scènes finales où les acteurs se moquent de la duplicité de 
leurs élus et de l’avidité des blancs, reste le clou du film et donc du spectacle. 
Une projection proposée par les Céméa à la Bibliothèque de Prêt de Cavani, avec un 
thème de débat : « La pratique artistique, un levier thérapeutique ? ». Avec l’appui de 
deux invités, Sylvie Boichot, coordinatrice du Service prévention Récidive en milieu 
carcéral à M’lezi Maoré, et Dalphine Ahamadi, la douée comédienne vedette d’Ariart 
Théâtre. 
La vérité par le mourengué 

 
Une dernière image de fleurs aux fusils 

Pas de comparaison dans le degré de violences entre les enfants soldats et les 
jeunes à Mayotte, même si certains ont connu le viol, d’autres les traversées 
périlleuses en kwassa. En tout cas, un trait commun, « un quotidien mal vécu », 
résume Dalphine Ahamadi. Qui a proposé un Mourengué de la poésie à deux 
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bandes rivales des villages de Passy Keli et de Mbouini, au sud de l’île. Il s’agit de se 
battre à coup de mots, « des mots de haine qu’ils ont du écrire sur des petits bouts 
de papier ». 
Il en est ressorti, que les jeunes s’entraidaient à l’école, mais que le conflit, issu d’un 
ressenti entretenu dans les foyers, « par les grands mères parfois », reprenait le 
dessus hors de l’enceinte scolaire. Loin d’être un élément marginal, « la culture est là 
pour réconcilier », résume la comédienne. 
Du côté de Mlézi, l’expérience des ateliers d’arts plastiques en milieu carcéral, a 
permis d’exposer les œuvres des détenus au CDTM le mois dernier, « l’objectif est 
de reprendre confiance en soi, pour arriver à une estime de soi ». Alors qu’un détenu 
« particulièrement nerveux », s’évertuait à produire une œuvre particulièrement 
minutieuse, il lâchait, « tenir le pinceau, ça m’enlève les nerfs ». 
C’est enfin la surprise d’une maman d’un jeune de Kani Bé, qui avait perdu tout 
espoir sur l’éducation de son fils de 15 ans. Un fils qui a suivi pendant deux mois les 
ateliers animés par Dalphine Ahamadi : « Cette maman est arrivée un soir pour nous 
expliquer elle ne reconnaissait plus son fils, qui s’était amélioré jusque dans la façon 
de s’adresser à elle. » 
Une pratique artistique que les parents devraient donc encourager et non considérer 
comme marginale selon les intervenantes. 
A.P-L. 
Lejournaldemayotte 
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Justice 

Adolescent battu : le père écope de 6 mois ferme  

Publié le mercredi 18 octobre 2017 à 14:00  
Aucun commentaire 
Ce papa tabassait son fils pour le "corriger". Jusqu'à le faire saigner. La justice lui a rappelé qu'on "ne 

construit pas une éducation avec de la violence", au risque de faire de l'enfant un délinquant à son tour. 

 

 
Frapper n’est pas punir, la loi doit le rappeler. 

L’adolescent était bien mal en point lorsque les gendarmes l’ont amené voir un 
médecin après un signalement de maltraitance. Plus de 30 bleus sur le corps, une 
plaie à la tête, des plaies de 6 à 8 cm de long sur un centimètre de large. Battu à 
coup de pieds, de barre de fer ou encore fouetté avec un fil de fer. Âgé de 13 ans à 
peine lorsque l’affaire éclate en 2016, le jeune garçon est familier de ces mauvais 
traitements. Depuis tout jeune son père le bat pour le punir. Les blessures citées plus 
haut, le père les explique par sa « colère ». Ce jour-là, il avait du aller chercher son 
fils au collège, renvoyé trois jours pour absentéisme. Si les violences sont habituelles 
à la maison, celles-ci sortent de l’ordinaire. « Je le frappe pour qu’il comprenne qu’il 
ne doit pas faire de bêtises » justifie le papa lors de son audition devant les 
gendarmes. Interrogé sur la trentaine de traces de coups que porte l’enfant, le mis en 
cause affirme qu’ils sont le fait de bagarres à l’extérieur. Présenté à la barre, le 
président Banizette s’interroge sur l’efficacité de ce » traitement ». « Il fait encore des 
bêtises » murmure le prévenu. Et pour cause, depuis des mois, l’ados ne rentre 
presque plus à la maison. Il vit dans la rue, et sur un chantier, de petits travaux et de 
petits délits, qui lui valent, là encore, de violentes corrections des habitants. 
L’association M’Lézi Maore, qui représente les intérêts du jeune homme, l’a trouvé la 
semaine dernière « dans un état d’hygiène déplorable, en pleine errance ». 
Placé devant cette contradiction, la brèche était ouverte pour une séance de 
pédagogie. Le président s’y est engouffré. 
« Donc, la correction n’a servi à rien, est-ce que ça vaut le coup de frapper votre fils 
jusqu’au sang si ça ne sert à rien ? Est-ce que ça ne lui donne pas plutôt le mauvais 
exemple, d’user de violence ? » 
« Rien ne justifie ça de la part d’un papa » 
Pour le magistrat, ni la culture, ni la pédagogie ne justifie ces faits-là. « Le droit de 
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correction est légal en France. On n’a jamais poursuivi quelqu’un devant ce tribunal 
pour une fessée, mais ça, (il montre les photos en noir et blanc de l’enfant prises par 
les gendarmes) ce n’est pas normal ! Quand on est parents, on fait comme on peut, 
mais frapper à ce point là un enfant, c’est le mettre en danger, rien ne justifie ça de la 
part d’un papa. C’est contraire à la loi. » 
Revenant sur la question culturelle, il poursuit : « J’ai des amis mahorais et 
comoriens, aucun n’est alcoolisé quand il a ses enfants, ni ne les laisse traîner dans 
la rue. » 
S’adressant à la victime, aujourd’hui âgée de 15 ans, le juge poursuit, toujours aussi 
pédagogue. « Ce que votre papa a fait, c’est aussi parce qu’il a peur pour son fils, si 
vous continuez les bêtises, ça peut aussi vous amener à la barre du tribunal ». 
Puis de nouveau au papa, « Vous réalisez que votre fils est en train de devenir un 
délinquant, et que vous ne vous en occupez pas ? Quand un enfant cause des 
dommages, c’est aux parents de payer, il va falloir arrêter de le laisser traîner dans la 
rue. » 
« La loi est la même, et les Mahorais ont choisi la loi française » 
L’avocat du garçon, Me Ibrahim, dénonce un papa qui « ne protège pas » son fils. 
« Les enfants prennent exemple sur leurs parents, s’ils sont violents, ils feront la 
même chose dehors. Il trouve normal que son fils rentre avec des traces de coups, et 
il en rajoute, avec une barre de fer ! Les deux parents se rejettent l’enfant, comme un 
chiffon. C’est normal qu’il ne respecte pas les règles, il n’a jamais été cadré. Le 
phénomène de bande, c’est parce qu’on se sent mieux avec ces gens-là ». 
L’association réclame pour l’enfant 6000€ pour le préjudice corporel, et 6000 pour le 
préjudice moral. 
Le procureur Rieu de son côté appuie l’argumentaire du président. 
« La culture varie entre la métropole et Mayotte, mais la loi est la même, et les 
Mahorais ont choisi, démocratiquement, la loi française. Le droit de correction doit 
être proportionné. Monsieur est poursuivi pour des violences graves, plus de 33 
bleus ! Je salue les efforts de pédagogie du tribunal. Chacun a tenté d’expliquer 
qu’on ne construit pas une éducation avec de la violence, avec de la peur. La 
violence engendre la violence. Le résultat c’est un enfant qui se déstructure, entre en 
errance. Si ça continue comme ça, le destin de cet enfant, c’est la violence, la prison 
et la mort. La sienne, ou celle d’un autre. » 
A son tour, le procureur se tourne vers l’adolescent. « Mais il n’est pas trop tard. La 
justice et les services sociaux peuvent aider les victimes, ce n’est pas votre destin de 
devenir un criminel. La loi doit s’appliquer, ces violences sont illégales et 
injustifiées. » 
Contre le papa, il réclamé 12 mois de prison, dont la moitié assortie d’un sursis avec 
mise à l’épreuve. 
Une réquisition suivie par le tribunal qui accorde 5000€ de dommages et intérêts au 
lieu des 12 000 demandés. 3000 pour le préjudice corporel, et 2000 pour le préjudice 
moral. 
Yohann Deleu 
 
 
 



 

REVUE DE PRESSE 2017  
 

 



 

 REVUE DE PRESSE 2017 
 

Article du 13 novembre 2017 

 
 

 
 



 

REVUE DE PRESSE 2017  
 

 



 

 REVUE DE PRESSE 2017 
 

 



 

REVUE DE PRESSE 2017  
 

Immigration 

Immersion au Centre de rétention administrative de Mayotte  

Publié le mardi 31 octobre 2017 à 5:30  
Aucun commentaire 

Son ancêtre lui avait valu les gros titres de Libé qui avait critiqué la « honte de la République 
» pour évoquer l’état de délabrement et de promiscuité du Centre de Rétention Administratif 
de Pamandzi (Petite Terre). Depuis 2 ans, c’est sur un autre site, et dans des conditions 
dignes que sont placés les étrangers en situation irrégulière. 

 

 

Les couchages de la zone famille du CRA 

Notre œil de profane a du mal à toujours faire le distinguo entre le « d » et le « r » qui sépare 
la détention de la rétention : toits grillagés, barbelés à l’entrée, téléphones munis d’appareil 
photo confisqués et redonnés à la sortie… nous sommes dans un entre-deux d’illégalités, un 
entre-deux frontières au Centre de rétention administrative (CRA). 

Aucun journaliste n’est apparemment en situation irrégulière sur le territoire car il a fallu 
attendre deux ans après l’inauguration de l’actuel CRA pour que caméras et blocs notes y 
fassent leurs entrées. « Une volonté du préfet », nous explique-t-on, qu’avait évoqué la 
ministre des Outre-mer lors de son passage à Mayotte. 

C’est un bâtiment à la taille somme toute impressionnante pour ses 136 places, dont 72 
hommes, 24 femmes et 40 places pour les familles. Tous les étrangers en situation 
irrégulière ne passent pas par le CRA, « ça n’est pas une obligation, certains sont 
directement renvoyés, d’autres passent par la case prison », explique le commandant Cyril 
Nadal, directeur adjoint de la PAF. 
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Kit d’hygiène 

 

La cour entièrement grillagée 

Ils sont amenés après des interpellations terrestres ou maritimes, et commencent par 
renseigner leur situation administrative, après être passés sous le portique détecteur et le 
magnétomètre. Contrairement aux prisonniers, ils peuvent conserver certains objets, 
souligne le commandant Isabelle Bettioui, « les téléphones uniquement s’ils ne font pas 
appareils photo, carnets ou stylos, argent, baladeur, produits hygiéniques, etc. » 

Le dossier de reconduite est monté « avec le greffe en lien avec la préfecture et le parquet, 
en respect avec les règles du CESEDA*. » Des procédures qui connaissent parfois des 
couacs qui amènent des étrangers reconduits illégalement, ou des enfants rattachés 
arbitrairement devant le tribunal administratif. Maître Ghaem en sait quelque chose… Il faut 
dire que Mayotte détient le record de reconduites, « 20.000 l’année dernière, dont 18.000 
sont passés par le CRA », rapporte Etienne Guillet, le directeur de cabinet du préfet. 

Le bâtiment est clair, propre et comme neuf deux ans après, quelques matelas fortement 
noircis pourraient être changés. Chaud par contre, et la ventilation naturelle doit encore faire 
ses preuves, par un jour sans vent comme ce lundi. 

Lors de la dernière phase d’admission, l’étranger se voit signifier ses droits à l’asile en 
shimaoré, en même temps qu’il reçoit son kit individuel d’hygiène, « des draps jetables, du 
savon, du dentifrice, du shampoing, et pour les enfants, des biberons, du lait et des 
couches. » 

Médecin libérateur 
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Le kit d’hygiène 

En cas de nombreuses interpellations, le CRA peut bénéficier des ses « extensions », « les 
LRA, locaux pour Rétention administrative, avec 12 places dans notre zone d’attente, 30 en 
LRA gendarmerie, et une dizaine quai Ballou. Mais ils ne sont pas souvent utilisés ». Une 
pièce permet de mettre à l’écart un individu violent. 

Une infirmerie est mise à disposition, « surtout de la ‘bobologie’, mais surtout, ils pensent 
qu’après avoir vu un médecin, ils vont être relâchés », explique l’infirmier du CHM. Le 
médecin assure une permanence de 14h à 17h, « mais toute urgence est prise en charge à 
n’importe quel moment. » 

Quelques hommes placés attendent dans la cour grillagée. « Je suis arrivé hier, et je n’ai pas 
été reconduit car j’attends l’assistante sociale de Tama », nous explique l’un d’eux. Arrivé en 
2000 à Mayotte, il y a été scolarisé, et a déjà été reconduit par le passé, « c’était dans 
l’ancien CRA, dans celui là, au moins, il y a des matelas pour dormir ». 

Un téléphone permet de contacter un avocat, « mais la plupart du temps, ce sont les familles 
qui appellent, longuement parfois, et il faut recadrer tout ça, car chacun veut y avoir accès. » 
Ou posséder un téléphone dinosaure, sans appareil photo. 

Des interpellations suscitées par les maires 
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L’infirmerie climatisée 

Les plateaux repas de la société Panima sont déposés sur la table par le personnel de 
cuisine, « sans qu’il y ait un contact avec les retenus. » 

Les numéros de téléphone des associations Mlézi (ex Tama) et Solidarité Mayotte sont 
affichés, « nous intervenons tous les matins pour rappeler notre mission et les situations de 
droit, particulièrement en ce qui concerne des mineurs éventuellement restés sur le territoire. 
Nous les mettons en garde sur leur éventuel isolement, et l’intérêt de demander un 
regroupement familial », explique l’assistante de Mlézi. 

Dans la cour de la zone famille, des trottinettes et voiturettes égayent un peu les lieux. 
Aucun occupant par contre, « il y avait 76 personnes ce matin, 67 ont été éloignée par 
bateau vers les Comores, et 4 ont été libérées par décision préfectorale pour une étude de la 
situation administrative. Il ne reste que 5 personnes au CRA », explique le commandant 
Isabelle Bettioui, à qui on chuchote dans le creux de l’oreille qu’une arrivée est imminente, 
« 19 personnes à la suite d’interpellations terrestres. » 

 

Les sanitaires dans un état neuf 
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Elles peuvent être diligentées par la PAF elle-même, comme l’explique le commandant Jean-
Marie Cavier, directeur de la PAF, « avec notre Groupe d’appui opérationnel, surnommé 
police basket pour leur rapidité d’intervention », ou à la suite d’évènements, « ou encore sur 
informations des maires ou du préfet, sous contrôle du procureur de la République ». 

Les journalistes seront restés 2 heures au CRA, où la durée moyenne « de moins de 24h » 
est régulièrement critiquée par les associations de défense des droits de l’homme. « La 
réglementation parle de ‘ temps strictement nécessaire à la mesure d’éloignement », précise 
en conclusion le commandant Nadal. 

Anne Perzo-Lafond 
Lejournaldemayotte.com 

* CESEDA : Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
 



 

 REVUE DE PRESSE 2017 
 

 



 

REVUE DE PRESSE 2017  
 

 



 

 REVUE DE PRESSE 2017 
 

 



 

REVUE DE PRESSE 2017  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

PÔLE HANDICAP   
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 REVUE DE PRESSE 2017 
 

 
 
Article du 17 janvier 2017 
 

 



 

REVUE DE PRESSE 2017  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 REVUE DE PRESSE 2017 
 

Emploi 
 

Emploi et handicap « Il faut changer les mentalités » 

Publié le lundi 13 novembre 2017 à 12:58  
Aucun commentaire 
 

Emploi et handicap peinent à se rencontrer, notamment à Mayotte où peu de personnes font valoir leurs 

droits auprès de la MDPH. De nombreuses aides existent pourtant, pour les personnes comme pour les 

employeurs. 
 

 
Mohamed Moindjie, adjoint au maire de Mamoudzou 

Toute cette semaine, le handicap, et particulièrement l’accès à l’emploi des 
personnes handicapées est à l’honneur au niveau européen. « C’est une cause 
noble que nous devons défendre » assure Mohamed Moindjie, vice président du 
CCAS de Mamoudzou et adjoint au maire, dans les locaux de la MDPH, la maison 
départementale du handicap. 
Une cause noble pour laquelle beaucoup reste à faire. Au niveau national, seuls un 
tiers des personnes handicapées a un emploi. Alors que l’Union Européenne ouvre 
actuellement sa 21e édition de la semaine de l’emploi des personnes handicapées, 
ce n’est que la 2e fois que ça a lieu à Mayotte. « Il est essentiel de montrer que 
Mayotte est dans l’Europe et que l’Europe est au côté de Mayotte » commente le 
directeur de la Dieccte Alain Gueydan. Il voit en la MDPH « la première étape de la 
reconnaissance sociale du handicap », et du « parcours » vers l’emploi. C’est en 
effet cette structure adossée à l’ARS à Mamoudzou, qui est habilitée à accorder 
officiellement le statut de personne en situation de handicap, et d’évaluer ce 
handicap. Une démarche encore trop rare à Mayotte où « culturellement on cache le 
handicap » regrette Alain Gueydan. Un état de fait qui fausse totalement le taux de 
chômage des handicapés à Mayotte. Selon les chiffres officiels, il ne serait que de 
2%. Un chiffre qui ne tient compte que des actifs ayant finalisé un dossier MDPH et 
étant inscrits à Pole-Emploi. 
Avoir des chiffres fiables est « une des grandes difficultés que nous avons pour 
l’accès au droit, confirme El’Hadji Abdallah Djaha, directeur de la MDPH. Une partie 
de la population ne nous connaît pas. En 2016 on ne comptait officiellement que 250 
personnes reconnues comme travailleurs handicapés, dont 80 avec un emploi et les 
autres, en demande d’emploi. On estime que 7000 personnes seraient éligibles aux 
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aides de la loi de 2005 sur le handicap. » 
Des demandes peu nombreuses (environ 5000 par an) par méconnaissance mais 
aussi par lourdeur administrative. « C’est un parcours qui est fait avec beaucoup 
d’obstacles, et qui se fait avec les associations ». 
De plus, il faut impérativement un médecin pour valider la demande. « Il est 
impossible d’ouvrir un droit MDPH sans évaluation médicale. La difficulté, c’est que 
la MDPH n’a pas de médecin à Mayotte, c’est compliqué d’ouvrir des droits. » 

 
Alain Gueydan avec un interprète en langue des signes 

« Aucune entreprise ne m’a répondu » 
L’espoir pour la Maison du handicap, c’est un partenariat avec le CHM. « Depuis 2 
mois, le préfet est en mesure de signer des décrets, l’idée, c’est une convention avec 
le CHM pour bénéficier de leur dispositif d’accueil des médecins. Aujourd’hui on n’a 
pas les moyens ». Un tel dispositif ne verrait pas le jour avant avril 2018. 
Des difficultés administratives donc, mais aussi et surtout des soucis liés aux 
mentalités. « Le handicap n’est pas un défaut », insiste le directeur de la Dieccte qui 
ajoute que des aides existent pour les employeurs recrutant une personne 
nécessitant des aménagements. Mais ceux-ci restent réticents. 
« Le défi est énorme » juge Insya Daoudou conseillère départementale de Sada au 
sujet de l’insertion des personnes en situation de handicap. « Il faut changer les 
mentalités, les regards. Tous ont des compétences variées qui peuvent être 
valorisées au sein d’une entreprise ou d’une administration. » 

 
Mahamoud Prince Faounia, formée comme agent d’accueil n’a pas de répondu du 

secteur privé. 
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C’est le cas de Mahamoud Prince Faounia. « J’ai postulé auprès de plusieurs 
entreprises, aucune ne m’a répondu », déplore-t-elle. La jeune femme de 26 ans, 
aveugle, faisait une démonstration de saisie à la machine, en braille. « Je lis avec les 
doigts, le braille est très important pour les malvoyants » explique-elle en glissant à 
tâtons la feuille blanche dans le mécanisme. Actuellement en formation à l’ACE, elle 
aimerait trouver un job d’agent d’accueil. Face aux réticences des employeurs, sa 
grande crainte est de se retrouver coincée chez elle à l’issue de sa formation. « On a 
mal au cœur de rester chez nous à ne rien faire, j’ai peur de m’ennuyer après ma 
formation » commente-t-elle, désireuse de continuer sur sa dynamique 
professionnelle. Actuellement, seules des structures déjà sensibilisées comme la 
MDPH, l’Acfav (aide aux victimes) ou Touaoussi (désormais M’Lézi Maoré) l’ont 
accueillie en stage. 
Actuellement, les entreprises de plus de 20 salariés sont tenues d’embaucher 2% de 
travailleurs handicapés à Mayotte contre 6% en métropole. Un seuil qui deviendra la 
règle dans le 101e département à compter du 1er janvier avec l’application du code 
du travail de droit commun, mais qui ne sera légalement à appliquer qu’en 2022. Un 
délai suffisant pour que les uns fassent leur demande de droits à la MDPH, et que 
les autres mettent leur entreprise en règle. 
Y.D. 
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